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Composition du Comité des placements 

Rapport du Secrétaire général 

1. Le Secrétaire général a pris note de la décision suivante, adoptée par 
l'Assemblée générale à sa 2440ème séance plénière, le 15 décembre 1975 : 

"L'Assemblée générale prie le Comité mixte de la Caisse commune des 
pensions du personnel des Nations Unies de revoir l'article 20 des statuts 
de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies afin 
d'assurer une répartition géographique plus large et plus équitable dans la 
composition du Comité des placements et, si besoin était, d'augmenter le 
nombre des membres du Comité, et de présenter ses propositions à l'Assemblée, 
lors de sa trente et unième session, accompagnées des vues du Secrétaire 
général "!_/ • " 

2. Conformément à cette décision de l'Assemblée générale, le Comité mixte de la 
Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies, à sa vingt et unième 
session, a revu l'article 20 des statuts de la Caisse et propose à l'Assemblée 
générale de le modifier en portant de six à neuf le nombre des membres du Comité 
des placements 2/. Le Comité mixte reconnaît que, compte tenu de la large 
répartition géographique des placements de la Caisse, il serait probablement 
avantageux que la composition du Comité des placements reflète cette répartition. 

1/ Documents of.ficiels de l'Assemblée générale, trentième session, Supplément 
No 34-(A/10034), p. 156. 

2/ Documents officiels de l'Assemblée générale, trente et unième session, 
Suppl~ment No 9 (A/31/9), p. 22. 

76-19573 1 . .. 



A/C.5/31/28 
Français 
Page 2 

Toutefois, le Comité mixte fait remarquer que l'importance relative de chaque type 
de placements variera selon les conditions du marché et que pour choisir les 
experts pouvant le mieux rendre les services qu'on attend d'eux, il faut se fonder 
sur la conjoncture économique. C'est pourquoi, tout en reconnaissant que, d'une 
manière générale, les diverses régions géographiques telles qu'elles sont définies 
par l'Organisation des Nations Unies à d'autres fins devraient être représentées 
au Comité, le Comité mixte estime qu'il faudrait néanmoins laisser au Secrétaire 
général une marge de manoeuvre suffisante pour choisir ses conseillers de façon 
que le Comité soit à tout moment composé d'experts parfaitement au courant des 
questions sur lesquelles ils sont appelés à donner un avis. Le Comité mixte 
propose en conséquence que le nombre statutaire des membres du Comité des placements 
soit porté de six à neuf, une augmentation du nombre des membres du Comité 
devant faciliter la tâche du Secrétaire général. 

3. Le Secrétaire général souscrit aux recommandations du Comité mixte. Il pense 
en outre que, tout en assurant une répartition géographique plus large et plus 
équitable dans la composition du Comité des placements, il faudrait néanmoins 
laisser au Secrétaire général une marge de manoeuvre suffisante pour choisir des 
conseillers qui, grâce à leur connaissance intime des régions et des branches 
d'activité où il convient à tout moment de placer les fonds de la Caisse, peuvent 
lui donner les avis les plus sûrs en matière de placements. 

4. Le Secrétaire général note aussi que le Comité mixte a recommandé de su~vre la 
pratique établie et de nommer les membres du Comité des placements pour des 
mandats correspondant à des périodes différentes, de façon qu'un tiers des membres 
soient nommés ou reconduits dans leurs fonctions chaque année. Il importe que le 
Secrétaire général puisse compter sur cette continuité aux fins d'une bonne 
gestion de la Caisse. 

5. Le mandat de deux des six membres actuels du Comité des placements vient à 
expiration à la fin de l'année. En conséquence, si l'Assemblée générale décidait 
à la session en cours de porter à neuf le nombre statutaire des membres du 
Comité, le Secrétaire général, après avoir consulté le Comité mixte et le Comité 
consultatif pour les questions administratives et budgétaires, nommera cinq membres 
du Comité des placements et proposera leur nomination.à l'Assemblée pour 
confirmation. Si toutefois l'Assemblée générale décidait de ne pas modifier 
l'article 20 des statuts de la Caisse et de maintenir à six le nombre des membres 
du Comité des placements, le Secrétaire général ne nommera que deux membres et 
proposera leur nomination à l'Assemblée pour confirmation. 


